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     Project “Good Governance in the Information Society”

Direction Générale des Affaires Politiques
PRIVATE 

     Projet «  Bonne gouvernance dans la société de l’Information »

Première réunion du CAHDE - Strasbourg, 18-19 septembre 2006

CAHDE(2006)3F fin 

Strasbourg, 21 mars 2007
Comité ad hoc sur la démocratie électronique

(CAHDE)

Rapport de réunion

Première réunion

Strasbourg, 18-19 septembre 2006

Palais de l'Europe, Salle 2 

I.

Ouverture de la réunion
1.
Mme Maud de Boer-Buquicchio, Secrétaire Générale adjointe du Conseil de l'Europe, ouvre la réunion et souhaite la bienvenue aux participants dans son intervention liminaire. Selon la Secrétaire Générale adjointe, on peut avoir deux grandes attentes vis‑à‑vis de la démocratie électronique. On peut espérer, d'une part, en sa capacité d'engendrer une gouvernance plus transparente et plus à l'écoute des citoyens et, d'autre part, dans les possibilités qu'elle offre d'accroître l'engagement et la participation du grand public à la vie politique. Mme de Boer‑Buquicchio souligne, en outre, que la démocratie électronique doit être introduite lorsqu'elle peut réellement apporter de la valeur ajoutée et non pas simplement quand elle est technologiquement possible. 
II.
Adoption de l’ordre du jour


2.
L'ordre du jour (voir annexe I) est adopté.
III.
Présentation des participants
3.
Les participants se présentent brièvement. La liste des participants fait l'objet de l'annexe II.
IV.

Election du Président et de la Vice-Présidente
4.
M. Thomas Buchsbaum (Autriche) a été élu président et Mme Desislava Terzieva (Bulgarie) vice-présidente. 

I. Méthodes de travail du Comité ad hoc
5. S'agissant des méthodes de travail du CAHDE, il est décidé que :
6. Un groupe de travail informel à composition non limitée devrait se réunir entre les réunions,  rassemblant les membres du CAHDE particulièrement intéressés et ayant une expertise concrète. Le groupe est censé se réunir trois ou quatre fois et, le cas échéant, communiquer par conférence téléphonique ou messagerie électronique. Les réunions du groupe de travail informel seront ouvertes à tous les membres du CAHDE ; un noyau de cinq à dix membres devrait cependant assister à toutes les réunions. Le président, la vice-présidente et le rapporteur participeront à l’ensemble des réunions. Le CDMC et le CDLR, l’Assemblée parlementaire, la Conférence des OING, le Congrès, ainsi que la Commission européenne, l’OSCE/BIDDH et l’ONU/DAES seront invités à s’associer étroitement aux travaux du groupe de travail. La première réunion du groupe se tiendra à Vienne les 13 et 14 décembre 2006 ; il y sera question, entre autres, des réponses communiquées par les Etats membres à la demande de renseignements sur les initiatives en matière de démocratie électronique
7. Un rapporteur sera désigné pour aider le comité à préparer son rapport final. Le CAHDE a accepté la proposition britannique de prendre en charge les activités d’un rapporteur, qui serait également associé aux travaux du Centre International d’Excellence pour la démocratie électronique du Royaume Uni (ICELE, http://www.lichfielddc.gov.uk/icele/site/index.php)
8. Le CAHDE souhaite organiser une audition/un colloque sur la démocratie électronique au cours du premier semestre 2007.

9. Les travaux du CAHDE devront aboutir à la création d’un ensemble d’outils génériques en matière de démocratie électronique, élaboré à partir de bonnes pratiques en usage dans les Etats membres et comprenant une présentation des principales caractéristiques conceptuelles et technologiques de ces outils. Le CAHDE formulera, en outre, des lignes directrices sur la portée et la mise en oeuvre de la démocratie électronique ainsi que sur la manière dont celle-ci pourrait contribuer à apporter une réponse aux principaux défis auxquels est confrontée la démocratie. Un rapport final, auquel sera annexé un glossaire des termes de la démocratie électronique, regroupera tous ces éléments. Il fera également office de contribution au Forum pour l’avenir de la démocratie de 2008 dont le pays hôte, l'Espagne, a proposé qu'il ait pour thème central la démocratie électronique.
10. Pour alimenter les travaux du CAHDE, ses membres sont invités à transmettre avant le 15 novembre 2006
 des contributions écrites portant sur les points suivants :

a) Les bonnes pratiques en matière de démocratie électronique dans les Etats membres. Pour structurer les réponses, il conviendra de s’inscrire dans le cadre mis en place pour le recueil d’informations (cf. Annexe III), fondé sur le questionnaire de recherche mis au point par les universités De Montfort et de Genève — figurant en annexe du document d’étude relatif à la démocratie électronique (CAHDE(2006)2) préparé par M. Lawrence Pratchett; 

b) Un aperçu général des principaux défis auxquels la démocratie est confrontée, afin de savoir comment la démocratie électronique pourrait contribuer à y répondre; 

c) Des observations sur la recommandation n° R (99) 15 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à des mesures concernant la couverture des campagnes électorales par les médias, dans la perspective du prochain réexamen de cette recommandation par le Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de communication (CDMC).

11. Des informations sur le CAHDE seront publiées sur le site web du Conseil de l’Europe consacré à la démocratie, à la fois pour faire connaître le CAHDE et diffuser les documents qu’il produit.
12. Il conviendrait que les travaux du CAHDE soient présentés lors de la réunion visant à réexaminer la Recommandation Rec(2004)11 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les normes juridiques, opérationnelles et techniques relatives au vote électronique, qui se tiendra les 23 et 24 novembre 2006. Tous les membres du CAHDE seront invités à cette réunion. Leurs frais de déplacement et de séjour ne seront toutefois pas pris en charge.
II. Passage en revue des activités existantes ainsi que de l’acquis du Conseil de l’Europe intéressant le CAHDE
13.
Les représentants ci‑après des organes du Conseil de l'Europe sont présents et informent le CAHDE de leurs activités et des liens possibles avec les travaux du CAHDE :
· M. Laszlo Trocsanyi (Hongrie), membre de la Commission de Venise ;
· Mme Delia Mucica, membre du comité directeur sur les médias et les nouveaux services de communication (CDMC) et M. Lee Hibbard du secrétariat du comité ;
· M. Jean-Philippe Durrenberger de la conférence des organisations internationales non gouvernementales du Conseil de l'Europe (conférence des OING) ;
· M. Martins Prieditis, secrétaire du comité européen de coopération  juridique (CDCJ) ;
· Mme Sophie Meudal-Leenders du secrétariat auprès du comité consultatif de la convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel (STE n° 108) ;
· M. Pim Albers du secrétariat auprès de la Commission européenne pour l'efficacité de la justice (CEPEJ).
14.
Parmi les activités pertinentes d'autres organes du Conseil de l'Europe, on peut mentionner, en particulier, les travaux du CDMC qui comprennent la deuxième édition du manuel de maîtrise d'Internet, récemment publiée par le Conseil de l'Europe, ainsi que la participation aux suites réservées au sommet mondial sur la société de l'information. En outre, la division des médias du Conseil de l'Europe coordonne les contributions du Conseil de l'Europe à la première réunion du forum sur la gouvernance de l'Internet tenue du 30 octobre au 2 novembre, à Athènes. Enfin, le CDMC examinera la Recommandation n° R(99)15 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à des mesures concernant la couverture des campagnes électorales par les médias. Mme Mucica et M. Hibbard soulignent le rôle important que jouent les médias dans les élections et, par conséquent, dans la démocratie. Le représentant de la Commission de Venise fait état de la contribution de la Commission à l'élaboration de normes en matière de vote électronique, à travers, notamment, la Recommandation Rec(2004)11 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les normes juridiques, opérationnelles et techniques relatives au vote électronique. 
III. Document d’étude relatif à la démocratie électronique préparé par le Centre d’Excellence pour la démocratie électronique du Royaume Uni
15.
M. Lawrence Pratchett de l'Unité de recherche sur la gouvernance locale à l'université De Montfort à Leicester/RU et membre du nouveau Centre international d'excellence pour la démocratie électronique locale (ICELE) présente un document d'étude relatif à la démocratie électronique qu'il a établi pour le CAHDE (doc CAHDE(2006)2). 
VIII.
Passage en revue des expériences de démocratie électronique dans les Etats membres du Conseil de l’Europe
16.
Plusieurs membres du CAHDE présentent les expériences de démocratie électronique dans leur pays. On retrouve, dans de nombreux Etats membres, une situation similaire où des initiatives sont prises tant au niveau national que local et où un certain nombre de nouveaux projets sont mis en œuvre. Toutefois, à l'heure actuelle, dans maints Etats membres, un degré élevé de priorité est accordé à l'établissement de systèmes de gestion électronique des affaires publiques, à la transparence de cette gestion par des moyens électroniques ainsi qu'aux mesures visant à rendre l'administration plus performante ; seul un nombre restreint d'Etats membres donne, en revanche, un degré de priorité tout aussi élevé à la démocratie électronique. 
17.
En même temps, toutefois, plusieurs Etats membres ont lancé des initiatives visant à former la population, et notamment les jeunes, à l'utilisation des instruments de la démocratie électronique, soit en proposant sur l'Internet des jeux éducatifs sur la gestion des crédits publics, par exemple, soit en subventionnant des logiciels. Plusieurs membres du CAHDE mentionnent également le recours à des outils électroniques dans les campagnes électorales ou dans d'autres phases du processus électoral. Le comité examine aussi les difficultés particulières que soulève l'évaluation de l'incidence des projets de démocratie électronique. 
18.
Se fondant sur le tour d'horizon des situations nationales fait par les membres du CAHDE, le président conclut que le CAHDE devrait : 
a) mettre l'accent sur la façon dont la démocratie électronique peut promouvoir la démocratie conventionnelle et remédier à ses carences. Le CAHDE ne devrait pas promouvoir la démocratie électronique comme une fin en soi ;
b) se pencher sur les moyens électroniques mis en œuvre par les partis politiques pour faire campagne car il s'agit là d'une composante importante de la démocratie électronique. L'aide de l'APCE serait utile dans ce contexte ; 
c) tendre à élaborer, en matière de démocratie électronique des outils génériques qui seraient plus que des recueils de bonnes pratiques. Les pays qui travaillent sur des projets similaires dans ce domaine devraient être, si possible, mis en contact les uns avec les autres ; 
d) étudier les technologies pertinentes disponibles pour la démocratie électronique ; 
e) analyser l'incidence sociétale de la démocratie électronique 
f)
chercher des moyens d'établir la confiance dans la démocratie électronique et de surmonter les « peurs électroniques ». 
IX.
Information sur les activités en cours dans les autres organisations internationales intéressant le CAHDE
19.
M. Thanassis Chrissafis du service de la Commission européenne sur l'« administration électronique » donne un aperçu des initiatives de l'Union européenne en la matière et notamment de la stratégie i2010 de l'Union européenne. Son exposé montre clairement aux membres du CAHDE que la Commission européenne a un grand nombre de projets en cours, relativement bien dotés financièrement, qui recueilleront des exemples de bonnes pratiques dans les Etats membres de l'UE. Plusieurs membres  du CAHDE font alors remarquer que le CAHDE devrait éviter de réaliser les mêmes travaux que l'Union européenne et forment le vœu que la Commission européenne partage avec le CAHDE les résultats des projets mis en œuvre, ce à quoi M. Chrissafis répond par l'affirmative. 
20.
M. Alexander Paperny du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l'homme de l'OSCE (BIDDH) informe les membres du CAHDE que le BIDDH n'a encore pris aucune initiative particulière en matière de démocratie électronique, si ce n'est qu'il a commencé à se pencher sur la question du vote électronique, en ce qui concerne, en particulier, l'observation des scrutins électroniques. 
IV. Demande d’avis du CAHDE sur la révision de la recommandation Rec. No R (99)15 du Comité des Ministres sur des mesures concernant la couverture des campagnes électorales par les médias
21.
Mme Delia Mucica, membre du CDMC, demande aux membres du CAHDE de faire des observations en vue de la révision de la Recommandation Rec(99)15 du Comité des Ministres relative à des mesures concernant la couverture des campagnes électorales par les médias. Il est décidé que les membres du CAHDE seront invités à adresser ces observations au secrétariat par écrit. 
V. Questions diverses
22.

Néant.

XII.

Date et lieu de la prochaine réunion
23.
La seconde réunion plénière du CAHDE est prévue fin 2007, éventuellement au mois de novembre. Ce sera la dernière, à moins que le Comité des Ministres ne décide de prolonger son mandat.
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ANNEXE II

Liste des participants 
ETATS MEMBRES
ANDORRA/ANDORRE
Ms Cristina RICO

Responsable de la société de l'information
Bureau pour l'innovation de l'entreprise
Gouvernement d'Andorre
Tel.: +376 81 20 20 

E-mail: cristina.rico@govern.ad
Website: www.oie.govern.ad 
Langue de travail : français
ARMENIA/ARMENIE
Mr Davit SANDUKHCHYAN

Director

Internews Centre for Information, Law and Policy, 

3 Arshakunyants Ave, 

AM - 375023 Yerevan

Tel.: +374 10 583620

Fax: +374 10 569042

E-mail: david@internews.am
Working language: English
AUSTRIA/AUTRICHE

Dr. Thomas M. Buchsbaum

Chairman/Président

Minister plenipotentiary

Head of division IV.3

Austrian Ministry for Foreign Affairs

Minoritenplatz 8

A - 1014 Wien

Tel.: +43 50 1150 3576

Fax: +43 50 1159 3576 

E-mail: thomas.buchsbaum@bmaa.gv.at 

Working language : English

BELGIUM/BELGIQUE

Madame Annie VANBOTERDAL-BIEFNOT 

Directrice générale

Direction générale des Pouvoirs locaux

Ministère de la Région wallonne

Rue Van Opré, 95

B - 5100    NAMUR

Tel : +32 81 32 37 01

Fax: +32 81 30 90 93

E-mail : a.vanboterdal@mrw.wallonie.be  
Langue de travail : français
Monsieur Paul-Henri PHILIPS 

Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale

Adjoint au Directeur Général

Administration des Pouvoirs Locaux

Direction Générale

Boulevard du Jardin Botanique, 20

B - 1035    BRUXELLES

Tel.: +32 2 800 32 77

Fax: +32 2 800 38 00

E-mail : phphilips@mrbc.irisnet.be  

Langue de travail : français
BULGARIA/BULGARIE

Ms Desislava TERZIEVA

Vice-Chairperson/ Vice-Présidente

Director

European coordination and international cooperation

Ministry of State Administration Reform

Tel.: +359 2 940 11 10

Fax: +359 2 940 11 12

GSM: +359 884 111 264

E-mail: dessislava.terzieva@mdaar.government.bg 

Working language:English
CZECH REPUBLIC/REPUBLIQUE TCHEQUE
Ms Markéta MORSKÁ
Head of the European Integration and International Relations Unit

Ministry of Informatics of the Czech Republic

Havelkova 2

CZ - 130 00 Praha 3

Tel.: +420 221 008 365

Fax: +420 222 722 160

E-mail: Marketa.morska@micr.cz
Working language: English

Apologies/Excusée

CYPRUS/CHYPRE

Ms Yianna HADJIHANNA

Law Office of the Republic of Cyprus

Law Officer

1 Appellis St.

CY - 1403 Nicosia

Tel.: +357 22 88 91 82 – 88 91 88 (direct)

Fax: +357 22 88 92 30

E-mail: headeudep@eudep.law.gov.cy or yhadjihanna@eudep.law.gov.cy
Working language:English
ESTONIA/ESTONIE
Mr Ivar TALLO 

Head

E-Governance Academy 

Estonia pst. 5a

EE - 10143 Tallinn

Tel.: +372 6411313

Fax: +372 6411314

E-mail: ivar.tallo@ega.ee
Working language: English
FRANCE

Isabelle ARCAS-ARRIGHI

Ministère de l'Intérieur

Direction Générale des Collectivités Locales

Sous-direction des compétences et institutions locales

Bureau du contrôle de légalité et du conseil juridique CIL1

1 bis rue Cambacérès
F- 75008 PARIS

Tel.: +33 3 40 07 23 01

Fax: +33 3 01 49 27 40 06

E-mail: isabelle.arcas-arrighi@interieur.gouv.fr 
Langue de travail : français

GEORGIA/GEORGIE

Mr Shalva KVINIKHIDZE
Councillor of the Council of Europe Division of the Ministry of Foreign Affairs
4 Chitadze Str.

GEO - 0118 Tbilisi
Tel.: +995 32 28 47 06
Fax: +995 32 28 46 48
E-mail: skvinikhidze@mfa.gov.ge
Working language: English

GREECE/GRECE

Mr Ioannis ZANNETOPOULOS

Head of the Department of Informatics

Hellenic Ministry of Interior, 
Public Administration and Decentralization  

Tel: +30 210 322 11 96

Fax: +30 210 324 25 23

E-mail: zannetop@ypes.gr
E-mail general: international@ypes.gr
Working language: English
HUNGARY/HONGRIE

M. Gábor BODI

Chef de Département

Premier Ministère

Tel.: +36 1 441 2510

Fax: +36 1 441 2572

E-mail : gabor.bodi@ekk.gov.hu
Langue de travail : français
LATVIA/LETTONIE

Ms Elita ZVAIGZNE

Head of Political Coordination Division 

Secretariat of Special Assignments

Minister for Electronic Government Affairs

33, Valdemara street

LV – 1010 Riga

Tel.: +371 711 4733

Fax: +371 711 4727
E-mail: elita.zvaigzne@eps.gov.lv
Working language: English
LUXEMBOURG

Mr Gérard SOISSON 

Attaché de gouvernement

Service eLuxembourg

Ministère de la Fonction Publique

67 rue Verte

L - 2667 Luxembourg

Tel.: +352 478 2060

Fax: +352 478 2072

Langue de travail : français
MALTA/MALTE

Mr Mario MALLIA MILANES

e-Government Implementation Manager

Ministry for Investment, Industry & Information Technology

168, Strait Street

M - Valletta VLT  08 
Tel.: +356.21.226808

Fax: +356.21.250700

E-mail:
mario.mallia-milanes@gov.mt
Working language: English

MOLDOVA
Mr Vitalie TARLEV 

Head of European integration and international cooperation Department 

Ministry of Informational Development of Moldova 

Puskin str., 42

MD – 2012 Chisinau

Tel.: +373 22 25 70 78

Fax: +373 22 50 49 79 

E-mail: tarlev.vitalie@mdi.gov.md 
Working language: English

MONACO
M. Pierre FERRY

Chef du Service informatique

Mairie de Monaco

Place de la Mairie

MC 98000

Tel.: +377 93 15 28 68

E-mail: pferry@mairie.mc
Langue de travail : français
NORWAY/NORVEGE

Mr Øystein SÆBØ

Associate professor

Agder University College

Faculty of Economics and Social Sciences,

Servicebox 422
N - 4604 Kristiansand
E-mail: oystein.sabo@hia.no
Working language:English
NETHERLANDS/PAYS-BAS

Ms Susanne CAARLS

Senior policy advisor 

Directorate-General for Public Sector Management

Ministry of the Interior and Kingdom Relations

Public Sector Innovation and Information Policy Department

PO Box 20011

2500 EA Den Haag

Tel.: +31 70 426 8173

E-mail: Susanne.Caarls@minbzk.nl
Working language: English
SERBIA/SERBIE
Mr Aleksandar DJUKIC
Deputy Head of the Directorate of Information
Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Serbia

24-26, Kneza Milosa st.

11 000 Belgrade

Tel.: +381 11 36 11 174

Fax: +381 11 36 18 049

E-mail: aleksdj2@gmail.com
Working language:English
SLOVAK REPUBLIC/REPUBLIQUE SLOVAQUE
Ms Denisa ZILAKOVA
Director General

Information Society Section

Ministry of Transport, Posts and Telecommunication

Namestie slobody 6

SK - 81005 Bratislava

Tel.:+ 421 2 59494442

Fax: + 421 2 59494217

Working language: English

Apologies/Excusée

SLOVENIE/SLOVENIA
Ms Sonja JAGER

State Undersecretary

Directorate for e-Administration and Administrative Procedures

Ministry of Public Administration

Republic of Slovenia

Tržaška 21

SLO - 1000-Ljubljana

Tel.: +386 1 478 86 65

E-mail: sonja.jager@gov.si 

Working language:English
SWEDEN/SUEDE

Apologies/ Excusés

SWITZERLAND/SUISSE

M. Amr HUBER

Chef de la Section Cyberadministration

Chancellerie fédérale

Gurtengasse 5

CH - 3003 Berne

Tel.: +41 31 323 82 19

Fax: +41 31 322 53 41

E-mail: amr.huber@bk.admin.ch
Website: www.bk.admin.ch
Working language:

TURKEY/TURQUIE

Mr. Talip AYDIN
Rapporteur judge 

Ministry of Justice 

Turkey 

Tel.: +90 312  414 78 44

Fax: +90 312 425 02 90 

E-mail: talip.aydin@adalet.gov.tr 

Working language: English

UNITED KINGDOM/ROYAUME UNI

Mr Julian BOWREY 

Deputy Director

Department for Communities and Local Government

Tel.: +44 20 7944 6325

Fax: +44 20 7944 3729

E-mail : Julian.bowrey@communities.gsi.gov.uk
Working language: English
OTHER COUNCIL OF EUROPE BODIES/ 

AUTRES ORGANES DU CONSEIL DE L’EUROPE

CONGRESS OF LOCAL AND REGIONAL AUTHORITIES OF THE COUNCIL OF EUROPE/ 

CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DU CONSEIL DE L’EUROPE

Mr Alexander BARTLING 

Secretary of the Culture and Education Committee 

Mr Timothy LISNEY 

Co-Secretary of the Culture and Education Committee 

EUROPEAN COMMISSION FOR DEMOCRACY THROUGH LAW (VENICE COMMISSION)/ COMMISSION EUROPEENNE POUR LA DEMOCRATIE PAR LE DROIT (COMMISSION DE VENISE)

Mr Laszlo TROCSANYI

Professor of Constitutional Law/ Professeur de droit constitutionnel

University of Szeged, Hungary/ Université de Szeged, Hongrie

Substitute Member/ Membre suppléant

E-mail : trocsanyi.laszlo@nt.hu
Langue de travail: français
Mr Serguei KOUZNETSOV

Administrator: Administrateur

Elections and Referendum Division/ Division des Elections et des Référendums

Venice Commission Secretariat/ Secrétariat de la Commission de Venise

INTERNATIONAL CONFERENCE OF INGOs/

CONFERENCE INTERNATIONALE DES OING

M. Jean-Philippe DURRENBERGER

Membre de la Commission de Liaison de la Conférence des OING

du Conseil de l’Europe/ Member of the Liaison Committee of the Council of Europe INGO Conference

Association européenne des Institutions de Loisirs des Enfants et des Jeunes (EAICY) 

16, rue du Champ de Manœuvre

F – 67200 STRASBOURG 

Tel/Fax: +33 3 88 29 40 97 

E-mail: jeanphil.durren@free.fr
Langue de travail : français
Steering Committee on the Media and New Communication Services/ Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de communication (CDMC)

Ms Delia MUCICA

Secrétaire Général, Ministère de la Culture, 

30, rue Kiseleff

RO – 011347 BUCAREST

Tel: +40 21 224 46 65

Fax: +40 21 222 83 20

E-mail: delia.mucica@cultura.ro
Working language:English & French
Steering Committee on Local and Regional Democracy/ 

Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR)

Monsieur Paul-Henri PHILIPS 

Membre du Bureau/ Member of the Bureau

Président du Comité d’experts LR-DP/ Chairman of the LR-DP Committee of Experts

(Coordonnées sous Belgique – For contact details see under Belgium)

European Committee on Legal Co-operation/ 

Comité européen de coopération juridique (CDCJ)

Mr Martins PRIEDITIS 

Administrator/Administrateur

Public and Private Law Department/ Service du Droit Public et Privé 

Directorate General of Legal Affairs/ Direction Générale des Affaires Juridiques

Tel.: +33 3 90 21 51 83

Fax: +33 3 88 41 27 64

E-mail: martins.prieditis@coe.int 

Consultative Committee of the Convention for the Protection of Individuals with regard to Automatic Processing of Personal Data/ 

Comité consultatif de la Convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel (T-PD)
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ANNEXE III

Comité ad hoc sur la démocratie électronique 

(CAHDE)

Cadre pour rendre compte des initiatives en matière de démocratie électronique

septembre 2006 

A sa première réunion (18-19 septembre 2006), le Comité a reconnu l’utilité de collecter des informations sur les initiatives en matière de démocratie électronique dans les Etats membres. Le cadre suggéré, inspiré du document-cadre présenté au Comité et du débat qui s’en est suivi, entend permettre une collecte systématique des informations. 

Processus

La méthode de collecte d’informations ci-après est proposée :

1. Les représentants nationaux devraient identifier un éventail d’initiatives de démocratie électronique dans leurs pays. Sans nécessairement indiquer toutes les initiatives existantes, ils devraient tenter d’identifier un échantillon représentatif de l’ensemble des activités dans leur pays. Il conviendrait notamment de s’intéresser non seulement aux innovations des gouvernements (GàG), mais aussi aux activités initiées par des citoyens (CàC et CàG).

2. Pour chacune des initiatives, ils devraient s’efforcer de répondre aux questions listées dans le cadre ci-dessous (ou trouver un expert associé à l’initiative en mesure d’y répondre). Précisons cependant que toutes les questions ne sont pas pertinentes pour toutes les initiatives ; elles constituent des lignes directrices concernant les informations à fournir qui devraient favoriser une utilisation souple de l’outil par les répondants.

3. Si vous souhaitez faire connaître au Comité d’autres aspects des initiatives retenues, vous pouvez les ajouter. Ces informations aideront non seulement à comprendre l’outil et sa spécificité, mais aussi à affiner le cadre.

4. Les réponses, ainsi que les recommandations sur la façon d’affiner l’outil, devraient parvenir au Secrétariat avant le 15 novembre 2006.

Champ d’observation
Le Comité a examiné un large éventail d’activités susceptibles d’être incluses. La typologie ci-après, décrite plus précisément dans le document-cadre, fournit une liste non exhaustive des types de démocratie électronique que les représentants des pays pourraient examiner :

Amélioration de la transparence

· Publication en ligne 

· Diffusion sur le web

Soutien à l’activité politique

· Les sites web des politiciens

· Les blogs

· Les systèmes d’observation et de contrôle

· Le vote électronique

Amélioration de la consultation

· Outils consultatifs en ligne

· Pétitions électroniques

· Participation en ligne

Constitution d’un savoir démocratique

· Jeux en ligne

· Modélisation de budgets

Nivelage des inégalités sociales et politiques 

· Points d’accès publics

· Points d’accès sans fil Wi-Fi

Aide au développement communautaire

· Ressources communautaires en ligne 

· Organisation de campagnes politiques

Valorisation des espaces délibératifs

· Forums en ligne

Le champ d’observation ne devrait pas se limiter aux initiatives nationales mais également couvrir les activités à l’échelle régionale, locale ou des quartiers, le cas échéant.

Le cadre
1.
Point de départ de l’initiative

-
Qui a lancé le projet? (types d’acteur : dirigeant politique, citoyen, fonctionnaire, secteur privé) ?

-
Quand a-t-il été lancé ?

-
Comment a-t-il évolué à partir de l’idée de départ ?

-
Comment ce projet cadre-t-il avec les autres initiatives de démocratie de la région (en ligne et hors ligne) ?

2.
Gestion

-
Qui détenait la responsabilité générale du projet (fonction, etc.)?

-
Quels étaient les partenaires et quel était leur rôle ?

-
Y avait-il d’autres acteurs importants ?

-
Comment le projet a-t-il été financé ?

-
Quels sont les plans pour la viabilité/le suivi du projet ?

3.
Objectifs

-
Quelles sont les technologies qui ont été employées ?

-
Quelle était la cible de l’initiative (ex.: pays tout entier, quartier, groupe spécifique de citoyens, etc.) ?

-
A quels enjeux politiques l’initiative s’intéressait-elle ?

-
Quelle sorte de participation l’initiative proposée a-t-elle mobilisée ?

4.
Enseignements (le cas échéant)

-
Quels problèmes l’initiative a-t-elle rencontrés (ex.: soutien du pouvoir central/local, financement, obstacles légaux, etc.) et comment y a-t-on remédié ?

-
Certaines contraintes financières ou techniques ont-elles entravé l’évolution de l’initiative ?

-
Quels sont les facteurs qui ont appuyé l’initiative d’un point de vue politique ?

-
Comment les pouvoirs publics locaux ont-ils réagi face au problème du fossé numérique (l’accès des citoyens aux technologies adaptées) ? 

-
Quelles sont (le cas échéant) les exigences/attentes des citoyens concernant ces initiatives ?

5.
Evaluation

-
Quels sont les principaux résultats de cette initiative ?

-
Quels sont les critères utilisés pour évaluer l’initiative (ex.: niveau de participation, réactivité des décideurs, satisfaction des citoyens, etc.) ?

-
Quelles sont les initiatives qui découlent de celle-ci ?

Lawrence Pratchett

Université De Montfort, RU

www.dmu.ac.uk/lgru
lap@dmu.ac.uk
� 	Après la réunion, le secrétariat du Congrès a manifesté sa volonté de coorganiser un tel événement en avril 2007, deux de ses commissions ayant prévu de se pencher sur la question de la démocratie électronique.


� 	Ce délai a été ultérieurement prolongé jusqu'au 30 novembre 2006.
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